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Rapport de M. Olivier Jornot 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission ad hoc Justice 2010 a été créée par le Grand Conseil 
le 21 février 2008 dans le but d’étudier les modifications législatives rendues 
nécessaires par les réformes fédérales des justices civile, pénale et 
administrative. Le volet administratif, soit la loi 10253 du 18 septembre 
2008, est entré en vigueur le 1er janvier 2009. Le volet pénal, quant à lui, 
devait entrer en vigueur le 1er janvier 2010, mais à la demande des cantons, 
Mme Evelyne Widmer-Schlumpf a repoussé cette date au 1er janvier 2011, ce 
qui a conduit la commission à adapter sa dénomination en conséquence. 

La réforme du droit pénal se traduira à Genève par trois volets : 
– une révision constitutionnelle, qui fait l’objet du présent rapport ; 
– une refonte complète de la loi d’application du code pénal suisse et 

d’autres lois fédérales en matière pénale ; 
– une refonte complète de la loi sur l’organisation judiciaire. 

Le présent projet de loi ne constitue dès lors que le hors-d’œuvre d’un 
menu qui s’annonce particulièrement riche. De par sa nature 
constitutionnelle, il revêt toutefois un aspect prioritaire, raison pour laquelle 
le Conseil d’Etat l’a déposé en premier, le 4 septembre 2008. Quant à la 
Commission ad hoc devenue Justice 2011, elle a exprimé la résolution de 
traiter les trois projets de lois concernant la matière pénale à un rythme aussi 
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soutenu que possible, de manière à ce que l’année de répit concédée par 
l’autorité fédérale bénéficie avant tout à ceux qui devront mettre la réforme 
en œuvre dans le terrain, soit en particulier le Pouvoir judiciaire et la police. 

La Commission ad hoc Justice 2011 a examiné le projet de loi 10327 au 
cours de neuf séances, du 10 septembre au 19 novembre 2008, sous la ferme 
présidence de Mme Loly Bolay. On précisera au passage que la présidente de 
la commission et sa vice-présidente, Mme Nathalie Fontanet, resteront en 
fonction pendant la durée totale des travaux de la commission, conformément 
au règlement et avec l’assentiment enthousiaste de leurs collègues. 

La commission a été assistée dans ses travaux par MM. Bernhard Sträuli, 
professeur de droit pénal à l’Université de Genève et secrétaire-juriste au 
Parquet du procureur général, Jean-Marc Verniory, ancien directeur adjoint 
des affaires juridiques de la Chancellerie d’Etat et actuel juge au Tribunal de 
première instance, et Frédéric Scheidegger, secrétaire général adjoint au 
Département des institutions. La commission a en outre bénéficié de 
l’important appui fourni par Mme Mina-Claire Prigioni, collaboratrice 
scientifique au secrétariat général du Grand Conseil, et de l’établissement 
soigné des procès-verbaux par M. Rémy Asper. 

 
A. Présentation du projet de loi 

a. Contexte 
Pendant longtemps, la Suisse a vécu avec 27 procédures pénales 

(25 codes de procédure pénale cantonaux, une procédure pénale fédérale et 
une procédure pénale militaire). Ce bastion du fédéralisme s’est 
progressivement effrité au cours des années 1990, le processus trouvant son 
couronnement dans l’adoption, le 12 mars 2000, de la réforme de la justice 
par le peuple et les cantons (86,36 % du peuple, unanimité des cantons, dont 
le canton de Genève avec un résultat de 92,26 %). Parmi les dispositions 
constitutionnelles adoptées à cette occasion, figure le nouvel article 123, 
alinéa 1 de la Constitution fédérale, qui place la législation en matière de 
procédure pénale entre les mains de la Confédération. 

A la suite de l’élaboration d’un avant-projet de code de procédure pénale 
suisse par un expert mandaté par le Conseil fédéral, puis d’une procédure de 
consultation, le Conseil fédéral a déposé son projet le 21 décembre 2005 (FF 
2006 1057). Les Chambres fédérales ont adopté le code de procédure pénale 
suisse le 5 octobre 2007. Comme on l’a indiqué plus haut, l’entrée en vigueur 
du texte est prévue pour le 1er janvier 2011, et les cantons doivent 
impérativement s’adapter avant cette date, ce qui représente pour la plupart 
d’entre eux un bouleversement profond. La réforme fédérale s’inspire en 



3/78 PL 10327-A 
 

 

effet du système d’obédience accusatoire, ce qui entraînera, pour le canton de 
Genève et tous les cantons qui connaissent cette institution, la disparition de 
la figure du juge d’instruction. 

Cela étant, en quoi la Constitution genevoise est-elle concernée ? A 
première vue, l’essentiel du processus devrait relever du domaine législatif, 
l’entrée en vigueur du code de procédure pénale suisse engendrant 
l’abrogation des codes cantonaux. En outre, l’art. 123 al. 2 de la Constitution 
fédérale laisse l’organisation judiciaire, l’administration de la justice et 
l’exécution des peines et des mesures entre les mains des cantons, si bien 
qu’en théorie, ces derniers devraient être autorisés à maintenir leur 
organisation actuelle inchangée. 

Hélas, raisonner de la sorte serait méconnaître les particularités de notre 
bonne vieille Constitution genevoise. Alors que la plupart des constitutions 
cantonales ne contiennent qu’un ou deux articles relatifs à la procédure 
pénale, la Constitution genevoise en compte une trentaine, ce qui a fait dire 
au professeur Andreas Auer, l’un des pères spirituels de la révision totale 
actuellement en cours, que la Constitution genevoise « prend parfois des 
allures de code de procédure pénale » (SJ 1999 II 81, citée dans l’exposé des 
motifs au PL 10327). 

Certaines de ces dispositions sont délicieusement anachroniques (art. 7 : 
interdiction de la confiscation générale des biens ; art. 20 : droit d’arrestation 
et de conduite en prison pour 24 heures au plus conféré au président d’un 
corps politique, dont le Grand Conseil, en cas de grave manque de respect à 
l’autorité publique…). La plupart d’entre elles ne font cependant que 
dupliquer les dispositions correspondantes du code de procédure pénale 
genevois. Il n’en demeure pas moins qu’en vertu de la primauté du droit 
fédéral, toutes ces dispositions, en tant qu’elles ne touchent que la procédure 
pénale, doivent s’effacer au profit du code de procédure pénale suisse. 

Mais plusieurs de ces normes ne relèvent pas exclusivement de la 
procédure pénale. Certaines d’entre elles concernent l’organisation judiciaire, 
et d’autres confèrent des droits. L’organisation judiciaire restant en mains des 
cantons, il s’agit pour le législateur cantonal d’anticiper sur la nouvelle 
organisation judiciaire qu’il entend mettre en place pour le 1er janvier 2011. 
Quant aux droits, bien que la plupart d’entre eux ne fassent que rappeler des 
droits qui résultent des droits conventionnel ou fédéral, ils peuvent être 
maintenus, pour autant qu’ils n’entrent pas en contradiction avec le droit 
supérieur.  

C’est là que se situe la pierre d’achoppement, le casus belli sans lequel le 
projet de loi 10327 aurait été plébiscité dans l’indifférence générale, à l’instar 
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de quelque obscure modification de la LGL soumise au référendum 
obligatoire. C’est que le Conseil d’Etat, en proposant l’abrogation de 
l’article 137 de la Constitution genevoise, ne s’est par borné à renvoyer le 
débat au niveau de la loi : il a clairement voulu, et son exposé des motifs à 
l’appui du projet de loi 10237 est absolument explicite sur ce point, faire de 
l’abrogation de l’article 137 un plébiscite populaire sur la suppression du 
jury. On aura l’occasion, cela va sans dire, d’y revenir. 

On terminera ce bref rappel introductif en soulignant que le délai au 
1er janvier 2011 n’aurait pas permis de déléguer cette réforme 
constitutionnelle à l’assemblée constituante, qui ne sera tenue de rendre le 
fruit de ses travaux que deux ans plus tard. 

 
b. Méthode d’élaboration du projet de loi 
Pour élaborer les projets de lois relatifs au volet pénal de la réforme 

fédérale de la justice, le Département des institutions a mis sur pied un 
groupe d’experts, dont la liste est la suivante : 
– M. Frédéric Scheidegger, secrétaire général adjoint au Département des 

institutions, président du groupe de travail ; 
– MM. Louis Peila, juge à la Cour de justice, et Stéphane Esposito, juge 

d’instruction ;  
– M. Maurice Harari, avocat, représentant de l’Association des juristes 

progressistes ; 
– M. Yvan Jeanneret, avocat, professeur de droit pénal à l’Université de 

Neuchâtel, représentant de l’Ordre des avocats ; 
– M. Bernhard Sträuli, professeur de droit pénal à l’Université de Genève et 

secrétaire-juriste au Parquet du procureur général ; 
– M. Jean-Marc Verniory, directeur adjoint des affaires juridiques de la 

Chancellerie d’état. 
Pour l’essentiel, le Conseil d’Etat s’est fondé sur les travaux du groupe 

d’experts. S’agissant plus particulièrement du projet de loi 10327, le groupe 
d’experts a été entièrement suivi, sans exception. A noter que le groupe 
d’experts a rédigé son projet de manière entièrement collégiale, adoptant son 
texte final à l’unanimité.  
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Dans l’exposé des motifs du Conseil d’Etat, on lit que le projet de loi 
s’articule autour de trois axes, à savoir : 
– la suppression des dispositions constitutionnelles genevoises sur la 

procédure pénale, tout du moins de celles qui ne relèvent pas des droits 
fondamentaux ; 

– la suppression de l’institution du jury populaire ;  
– l’adaptation des dispositions générales sur le pouvoir judiciaire. 

Concrètement, le projet de loi 10327 se présente sous la forme d’un texte 
extrêmement court. Il ne faut toutefois pas se fier aux apparences. S’il n’y a 
que deux articles qui reformulent des droits fondamentaux (7 et 12) et trois 
articles qui reformulent l’organisation judiciaire (131, 132 – qui sera 
supprimé par la commission – et 133), l’essentiel du projet de loi réside dans 
les articles qu’il abroge, et qui sont au nombre de 27. 

Comme on l’a d’ores et déjà indiqué, le Conseil d’Etat a pris le parti de 
considérer que l’abrogation de l’article 137 de la Constitution genevoise, qui 
garantit le jury en matière criminelle, revenait à supprimer le jury. Cette 
approche n’aurait pas été la seule possible, mais il importe aujourd’hui peu, 
une fois le choix du Conseil d’Etat fait. En bonne logique, l’essentiel de 
l’exposé des motifs est consacré à la problématique du jury et c’est également 
à cette question que la Commission ad hoc Justice 2011 a consacré l’essentiel 
de ses réflexions, en les faisant précéder d’auditions. 

 
c. Présentation du projet de loi par le département 
MM. Laurent Moutinot, conseiller d’Etat en charge du Département des 

institutions, et Frédéric Scheidegger ont présenté le projet de loi à la 
commission lors de sa séance du 10 septembre 2008. M. Laurent Moutinot a 
rappelé que la Constitution genevoise devait être adaptée avant l’entrée en 
vigueur du code de procédure pénale suisse. Le délai du 1er janvier 2011 
implique donc une révision relativement rapide, ce qui n’empêchera pas 
l’Assemblée constituante, si elle le souhaite, de reprendre le sujet. 

D’emblée, M. Laurent Moutinot précise que pour le Conseil d’Etat, le 
projet de loi 10327 permet de poser au peuple la question du jury. Aux yeux 
du Département des institutions, il est à peu près certain que le jury populaire 
n’est pas compatible avec le nouveau code de procédure pénale suisse. Il 
existe certes un courant très minoritaire qui plaide pour le maintien du jury, 
mais le Département des institutions considère que cette position est difficile 
à défendre. 
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M. Laurent Moutinot ajoute que la modification prévue à l’article 132, 
alinéa 4 de la Constitution genevoise, qui porte sur l’élection des magistrats 
du pouvoir judiciaire, n’a pas de lien avec l’entrée en vigueur du code de 
procédure pénale suisse. Il s’agit tout au plus de clarifier et de faciliter le 
processus d’élection des juges en cours de législature, en confiant cette 
élection de manière générale au Grand Conseil sans les exceptions qui 
existent aujourd’hui.  

Un premier débat s’engage. Un commissaire (S) s’interroge sur les 
conséquences d’un éventuel refus par le peuple de la réforme 
constitutionnelle. M. Laurent Moutinot lui répond que si le jury était 
maintenu, son premier verdict serait porté devant le Tribunal fédéral, et il 
existe à ses yeux 99 % de chances que ce dernier casse la décision en 
estimant que le jury n’est pas compatible avec le droit fédéral.  

A la demande d’un commissaire qui souhaite une explication simplifiée 
des raisons qui militent en faveur de la suppression du jury, M. Frédéric 
Scheidegger résume en rappelant que le Conseil d’Etat a retenu quatre 
motifs : 
– Les autorités fédérales elles-mêmes considèrent que le maintien du jury 

n’est pas possible. M. Frédéric Scheidegger souligne ainsi, avec 
M. Laurent Moutinot, le risque que le Tribunal fédéral casse les premières 
décisions rendues par un jury genevois, avec tous les risques que cela 
comporte, les causes relevant du jury étant les plus graves et les personnes 
concernées le plus souvent dangereuses. 

– La deuxième raison qui motive la suppression du jury concerne la 
procédure préliminaire aux débats. Le code de procédure pénale prévoit 
des actes – et notamment la consultation du dossier par le tribunal – qui 
ont lieu avant le procès proprement dit, ce qui impliquerait – en rupture 
totale avec la pratique actuelle – que le jury soit formé et appelé à siéger 
avant l’ouverture des débats. 

– La troisième raison est plus technique. L’un des avantages du jury sous sa 
forme actuelle, c’est l’immédiateté des débats : le jury est tiré au sort le 
jour même du procès, et tous les moyens de preuve doivent lui être 
présentés à l’audience, ce qui garantit l’indépendance de sa prise de 
position. Or, le code de procédure pénale suisse prévoit au contraire que 
le tribunal se fonde largement sur le dossier. Même s’il était maintenu, le 
jury ne conserverait pas son principal avantage. 

– Enfin, se pose le problème de l’appel, qui est imposé par le code de 
procédure pénale suisse. En effet, le verdict du jury au sens traditionnel 
ne peut être revu par qui que ce soit (vox populi, vox dei) et n’est soumis 
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qu’à la voie étroite de la cassation. Soumettre le verdict du jury à un appel 
auprès de juges professionnels n’aurait guère de sens, et le soumettre au 
verdict d’un jury d’appel engendrerait des complications inopportunes. 
Un commissaire (L) relève que depuis que la Cour d’assises genevoise a 

été tenue par le Tribunal fédéral de motiver ses arrêts (n.d.l.r. : arrêt du 
Tribunal fédéral du 17 décembre 1991, SJ 1992 225 ; modification du 
12 décembre 1996 du code de procédure pénale genevois, loi 7181), le jury 
genevois n’est plus un véritable jury. Le jury classique répond en effet à des 
questions par oui ou par non, sans avoir à motiver ses réponses, ni en fait, ni 
en droit. 

Puis la commission débat de l’opportunité de procéder à des auditions. 
Très rapidement, elle s’accorde sur la nécessité d’auditionner les experts, le 
pouvoir judiciaire, l’un des présidents de la Cour d’assises, l’Ordre des 
avocats et l’Association des juristes progressistes. 

 
B. Auditions 

a. Auditions des experts 
La commission a auditionné les experts, dont la liste a été fournie plus 

haut, le 24 septembre 2008. S’agissant du projet de loi 10327, c’est avant tout 
M. Jean-Marc Verniory qui s’est exprimé en tant que cheville ouvrière du 
projet au sein du collège des experts. Il signale d’emblée que dans la mesure 
du possible, les experts se sont efforcés de toucher le moins possible au texte 
existant. 

S’agissant de la suppression du jury, M. Jean-Marc Verniory a rappelé les 
quatre arguments contenus dans l’exposé des motifs du Conseil d’Etat. Se 
référant aux dernières lignes de l’exposé des motifs, il a souligné que les 
experts proposaient de supprimer la Cour d’assises et la Cour correctionnelle, 
siégeant avec le concours du jury, au profit d’un tribunal criminel composé 
de trois juges de carrière et de quatre juges assesseurs laïcs, de manière à 
conserver une représentation populaire. S’agissant des motifs qui plaident en 
faveur de la suppression du jury, il a insisté sur la position constante des 
autorités fédérales, qui ont toujours considéré que le jury était incompatible 
avec le nouveau code de procédure pénale suisse. De ce fait, le risque que des 
verdicts soient annulés par le Tribunal fédéral est très grand et les 
hypothétiques conséquences inacceptables. 

Le rapporteur saisit l’occasion pour rappeler les principales interventions 
des autorités fédérales en relation avec la question du jury : 
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– Conseil fédéral : « Eu égard au libellé très large des articles 13 et 14 

s’agissant de la définition des autorités pénales, il ne serait en principe 
pas exclu que le Tribunal de première instance soit constitué sous la 
forme d’une cour d’assises. Toutefois, en pratique, il est impossible 
d’instituer une telle cour car les dispositions régissant les débats de 
première instance (art. 366 et ss), qui doivent être considérées comme 
exhaustives, ne contiennent pas les normes spéciales de procédure 
indispensables au fonctionnement d’une cour d’assises. » (Message du 
Conseil fédéral du 21 décembre 2005, FF 2006 1057, p. 1115) ;  

– Conseil fédéral : « La renonciation à des autorités judiciaires existantes 
semble également possible, pour ne pas dire indiquées, à un autre égard. 
En effet, le projet ne contient aucune disposition particulière sur les cours 
d’assises. Il tient ainsi compte d’une évolution qui s’est poursuivie encore 
tout récemment : celle de confier de plus en plus souvent aux tribunaux 
permanents la compétence dévolue autrefois aux cours d’assises (ce qui 
n’exclut pas le concours de juges profanes, dans certains cas). » 
(Message du Conseil fédéral du 21 décembre 2005, FF 2006 1057, 
p. 1366) ;  

– Conseil national : « Au titre des avantages en terme d’efficacité présentés 
par le projet du Conseil fédéral, dont il sera ultérieurement question au 
cours de débats, on peut notamment mentionner : la compétence 
relativement étendue du juge unique, l’exclusion des tribunaux où siègent 
des jurés – assises –, vu les dispositions exhaustives sur les débats de 
première instance qui ne prévoient pas de disposition permettant ce type 
de juridiction (…). » (Intervention du rapporteur de langue française, BO 
2007 N 935). 
Ces citations étant rappelées, revenons à l’audition des experts. M. Jean-

Marc Verniory conclut en se prononçant sur l’article 132, alinéa 4, qui vise à 
simplifier les élections judiciaires entre deux élections générales. Il précise 
que cette modification est sans rapport avec la future entrée en vigueur du 
code de procédure pénale suisse. 

Un commissaire (L) demande si l’on peut affirmer que le code de 
procédure pénale suisse exclut le maintien du jury. Il demande également si 
le maintien du jury serait techniquement possible. A la première question, 
M. Jean-Marc Verniory répond que le code de procédure pénale suisse 
n’interdit pas expressément le jury, mais que le système qu’il met en place est 
à ses yeux, ainsi qu’aux yeux des autorités fédérales, incompatible avec le 
maintien du jury. A la seconde question, M. Jean-Marc Verniory répond que 
le maintien du jury supposerait que le canton de Genève édicte des normes de 
procédure complémentaires, ce qui n’est pas autorisé par le droit fédéral. 
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M. Stéphane Esposito intervient alors pour souligner qu’au-delà de la 
compatibilité du jury avec le droit fédéral, il faut également examiner les 
difficultés organisationnelles et financières qu’engendrerait le maintien du 
jury. Cette institution implique en effet un travail de gestion très important, et 
les personnes convoquées pour fonctionner comme jurés apprécient 
généralement peu de consacrer du temps à cette tâche. 

M. Maurice Harari intervient à son tour pour mettre en évidence les 
aspects historiques décrits dans l’exposé des motifs du Conseil d’Etat. Il 
rappelle que le jury populaire n’a pas toujours existé à Genève et que sa 
popularité n’a pas toujours été constante. Il souligne en particulier la 
modification fondamentale intervenue avec l’introduction de l’obligation de 
motiver. Le président de la Cour d’assises est chargé de donner une forme 
juridique à une décision qui n’est pas nécessairement la sienne. Depuis cette 
réforme, le jury genevois ne correspond plus au jury américain ou au jury 
anglais et n’est plus un véritable jury. 

Quant à M. Louis Peila, il estime qu’un jury maintenu dans le cadre du 
futur code de procédure pénale suisse serait impraticable, notamment en 
raison de l’obligation pour le tribunal de connaître le dossier à l’avance. Il en 
résulterait des problèmes de confidentialité et des difficultés concrètes de 
fonctionnement. M. Louis Peila admet que certains avocats apprécient le jury 
parce qu’il permet d’obtenir des résultats improbables devant des juges 
professionnels, mais cet argument, si c’en est un, ne justifie pas le maintien 
du jury, en regard du risque de voir des assassins libérés parce qu’ils auraient 
été jugés par un tribunal contraire au droit fédéral. 

Enfin, M. Yvan Jeanneret indique qu’à ses yeux, il n’est pas possible 
d’affirmer avec 100 % de certitude que le jury serait banni par le futur code 
de procédure pénale suisse. En revanche, il estime que les difficultés de 
maintenir le jury dans ce cadre nouveau seraient telles qu’il en résulterait un 
système impraticable. Il insiste sur le fait que les difficultés ne seraient pas 
seulement d’ordre pratique ou financier, mais qu’elles auraient également des 
répercussions négatives en terme de qualité de la justice. 

 
b. Audition de M. Jacques Delieutraz, juge à la Cour de justice 
M. Jacques Delieutraz est entendu en tant que président de la Cour 

d’assises. M. Jacques Delieutraz estime que le système s’est grippé en 1992. 
L’introduction de l’obligation de motiver les décisions du jury a en effet 
engendré une situation paradoxale. Dans les faits, le jury prend une décision 
qu’il ne motive pas, et le président de la Cour motive une décision qu’il n’a 
pas prise. Si les deux partagent le même avis, il n’y a pas de difficulté. Mais 
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en cas de divergence, la motivation, qui sera ensuite soumise à la Cour de 
cassation puis le cas échéant au Tribunal fédéral, est artificielle. 

S’agissant du fonctionnement concret du jury, M. Jacques Delieutraz fait 
part de son scepticisme. Un juré plus charismatique que les autres peut 
influencer le groupe de manière décisive. Les décisions sont prises sur une 
base très émotionnelle, sans prise en compte des éléments objectifs. Le défaut 
de référence des jurés peut conduire à des peines exagérément élevées, ou au 
contraire exagérément basses. Au cours des quatre dernières années, M. 
Jacques Delieutraz a noté une dégradation, s’agissant de la qualité des débats 
au sein des jurys, qui sont par ailleurs de moins en moins homogènes.  

Un point inquiète particulièrement M. Jacques Delieutraz, c’est la 
suppression de l’immédiateté absolue. Il constate que ce qui permet aux jurés 
d’acquérir une compréhension suffisante du dossier pour rendre un verdict, 
ce sont les explications fournies en cours d’audience, notamment au fil des 
témoignages. Il estime qu’en pratique, remplacer cette immédiateté par une 
prise de connaissance préalable du dossier ne permettra pas aux jurés 
d’acquérir une connaissance suffisante du cas qu’ils auront à trancher. Il 
relève au passage que la prise de connaissance d’un dossier est une affaire 
qui ne nécessite pas quelques heures de travail, mais plusieurs jours.  

Or, les citoyens acceptent de moins en moins les contraintes liées à la 
participation à un jury. Les personnes convoquées cherchent le plus souvent à 
se faire dispenser. Concrètement, certaines professions, notamment 
indépendantes, ne sont tout simplement plus représentées. De ce fait, le jury 
n’est plus représentatif de la société, car il se caractérise par une forte 
surreprésentation des salariés, et notamment des fonctionnaires, ainsi que des 
femmes au foyer. 

 
c. Pouvoir judiciaire 
La commission a auditionné M. Daniel Zappelli, procureur général, 

accompagné de M. Jean-Paul Ros, greffier-juriste de juridiction au Parquet 
du procureur général. S’agissant du projet de loi 10327, M. Daniel Zappelli a 
indiqué que le pouvoir judiciaire n’avait pas d’observation particulière à 
formuler. 

 
d. Association des juristes progressistes 
La commission a auditionné Mmes Anne-Laure Huber et Raphaele 

Vavassori, membres du comité de l’Association des juristes progressistes. 
Sur la question de la suppression du jury, Mme Anne-Laure Huber a indiqué 
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que son association n’avait pas de position claire. A ses yeux, le jury 
populaire a dans les faits disparu au moment où a été introduite l’obligation 
de motiver ses décisions. Les difficultés pratiques liées à l’introduction du 
nouveau code de procédure pénale suisse, notamment en ce qui concerne 
l’obligation de prendre connaissance du dossier avant l’audience, rendent le 
maintien du jury irréalisable. In cauda, Mme Anne-Laure Huber ajoute que 
certains avocats peuvent se montrer favorables au maintien du jury en raison 
des résultats que cette institution permet d’obtenir en jouant sur le plan 
émotionnel. 

Après son audition, l’Association des juristes progressistes a fait parvenir 
à la Commission une prise de position écrite. Bien que ce document se réfère, 
dans son intitulé, au projet de loi 10327, il n’y consacrait en réalité pas une 
seule ligne (annexe 1). 

 
e. Ordre des avocats 
Le 8 octobre 2008, la commission a entendu M. Jean-François Ducrest, 

bâtonnier de l’Ordre des avocats, et M. Nicolas Jeandin, membre du Conseil 
de l’Ordre. Les deux intervenants se sont longuement exprimés sur le projet 
de loi 10355, sur lequel ils étaient simultanément entendus, avant de rendre la 
parole. Il faudra que la présidente de la commission les y invite pour qu’ils 
abordent la question du jury. 

M. Jean-François Ducrest indique alors que l’Ordre des avocats n’a pas 
encore pris position. Un séminaire réunissant les membres du Conseil devait 
avoir lieu prochainement. M. Jean-François Ducrest estime que la majorité 
des avocats, tout en reconnaissant le caractère sympathique de l’institution du 
jury, pensent que le maintien de cette institution serait probablement 
contraire au droit fédéral, la marge de manœuvre du canton paraissant étroite, 
voire inexistante sur ce point. Certes, poursuivait M. Jean-François Ducrest, 
quelques avocats vivent cette situation de manière douloureuse, car elle 
impliquera des changements dans leur manière de travailler. Toutefois, lui-
même n’a pas constaté au sein des membres de l’Ordre un mouvement qui 
donnerait mandat au Conseil de se battre en faveur du maintien du jury. Il 
estime que les avocats qui s’expriment en faveur du maintien du jury ne 
représentent pas une part importante de l’association. Elle est certes influente, 
mais pas déterminante. 

Lors de leur audition, les représentants de l’Ordre des avocats ont remis 
un document qui, s’il fait référence au projet de loi 10327, n’aborde pas la 
question de la suppression du jury (annexe 2). Au terme de son audition, 
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M. Jean-François Ducrest a néanmoins indiqué qu’il était prêt à fournir 
ultérieurement une prise de position plus étayée de l’Ordre sur la question. 

La commission a jugé préférable, compte tenu de l’importance du sujet, 
d’auditionner une seconde fois les représentants de l’Ordre des avocats. A 
cette occasion, l’Ordre des avocats était représenté par M. Jean-François 
Ducrest, bâtonnier, et M. Vincent Spira, vice-bâtonnier et président de la 
Commission pénale de l’Ordre. Et le discours était tout autre : l’Ordre des 
avocats, en un mois, avait retourné sa veste. 

M. Vincent Spira a en effet fait savoir à la commission que l’Ordre des 
avocats était tout compte fait attaché à l’institution du jury. Le jury permet 
aux simples citoyens de participer à l’œuvre de la justice et supprimer le jury 
revient à faire des juges une caste sur laquelle le peuple n’aurait plus aucun 
contrôle. M. Vincent Spira, à cet égard, a invité les députés à se méfier de 
l’aversion des magistrats pour le contrôle du peuple et des jurés. 

S’agissant de la complexité des causes soumises aux jurés, M. Vincent 
Spira rappelle que le jury, lorsqu’il tranche aujourd’hui seul sur la culpabilité 
de l’accusé, doit résoudre des questions juridiques complexes. En ce sens, le 
nouveau code de procédure pénale suisse ne modifiera pas la situation. A titre 
de comparaison, M. Vincent Spira relève que l’on a confié à de simples 
citoyens le soin de rédiger une constitution, alors qu’ils ne sont pas plus 
compétents pour le faire que les jurés pour rendre la justice. Pour l’Ordre des 
avocats, le jury représente la démocratie directe au sein de la justice.  

Ce qui justifie principalement le maintien du jury aux yeux de l’Ordre des 
avocats, c’est qu’il s’agit du meilleur moyen d’obtenir le respect de la 
présomption d’innocence. Ce respect n’est pas seulement un principe de 
droit, mais un état d’esprit. Or, le juge professionnel, avec le temps qui passe, 
ne parvient pas à garder cet état d’esprit intact, alors que le juge d’un jour ne 
court pas ce risque. En somme, en raison de l’écoulement du temps, les juges 
peuvent être amenés à n’écouter les arguments de la défense que « d’un 
derrière distrait » (sic!). 

D’un point de vue juridique, l’Ordre des avocats considère que dès lors 
que la Constitution fédérale laisse l’organisation judiciaire entre les mains 
des cantons, ces derniers peuvent organiser leurs tribunaux comme ils 
l’entendent, et notamment tirer des jurés au sort s’ils le souhaitent. Il ne serait 
pas admissible que sous couvert de procédure, on porte atteinte à l’autonomie 
des cantons en matière d’organisation judiciaire.  

S’agissant des autres obstacles mentionnés par le Conseil d’Etat dans son 
exposé des motifs, M. Vincent Spira considère que les procédures antérieures 
aux débats seront rarissimes, si bien qu’il ne sera la plupart du temps pas 
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nécessaire d’élire un jury avant l’audience, si ce n’est pour lui permettre de 
consulter le dossier. Sur ce dernier point, l’Ordre des avocats considère qu’il 
s’agit d’un simple problème d’organisation. On pourrait imaginer de mettre 
le dossier dans une salle et d’autoriser les jurés, pendant une journée, à y 
accéder. Si le dossier est particulièrement volumineux, il suffirait à la 
direction de la procédure (n.d.l.r. : le président du tribunal) de tirer du dossier 
les pièces déterminantes, de manière à permettre aux jurés de ne consulter 
que les pièces en question.  

Quant à la question de l’immédiateté, elle n’est pas problématique pour 
l’auditionné, qui estime que la consultation préalable du dossier permettra 
aux jurés d’avoir une connaissance suffisante du cas, même si toutes les 
preuves ne sont pas administrées à l’audience. En outre, le code de procédure 
pénale suisse permet non seulement d’administrer à l’audience de nouvelles 
preuves ou de réitérer l’administration des preuves insuffisamment 
administrées, mais il permet également de réitérer l’administration de preuves 
qui ont été administrées en bonne et due forme, lorsque la connaissance 
directe de ces preuves apparaît nécessaire au prononcé du jugement. Sur cette 
base, il serait parfaitement possible de procéder pratiquement comme 
aujourd’hui. 

Enfin, s’agissant de l’appel, M. Vincent Spira ne voit pas en quoi 
l’institution d’un jury d’appel serait particulièrement lourde. Il ne serait en 
effet pas plus compliqué de convoquer un jury d’appel que de renvoyer 
l’affaire devant un nouveau jury, comme le fait aujourd’hui la Cour de 
cassation. En outre, l’Ordre des avocats n’est pas opposé à ce que l’appel 
parvienne à des juges professionnels. Même si leur marge de manœuvre 
serait plus grande, il n’y aurait finalement pas grande différence avec le 
travail actuel de la Cour de cassation. 

Un commissaire (S) interroge M. Vincent Spira sur le remplacement, 
prévu par les experts et le Conseil d’Etat, du jury par des juges assesseurs 
laïcs. L’auditionné répond que l’organisation de la procédure, avec des juges 
assesseurs plutôt que des jurés, ne serait guère plus simple. En outre, les 
juges assesseurs se laissent rapidement gagner par la routine à l’instar des 
juges professionnels, si bien que leur présence ne suffirait pas à garantir le 
respect de la présomption d’innocence. M. Vincent Spira ajoute que peu de 
citoyens convoqués pour fonctionner comme jurés cherchent à échapper à 
leurs obligations et que le jury est représentatif de toutes les couches sociales. 

A la question d’un commissaire (MCG) relative au nombre des jurés, 
M. Vincent Spira répond que l’Ordre des avocats se contenterait d’un nombre 
réduit, par exemple de 6 ou 9 jurés, ce qui simplifierait l’organisation des 
audiences. A la question d’un commissaire (L) qui demande s’il est bien 
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raisonnable de ne réserver le jury, s’il s’agit du seul moyen de faire triompher 
la présomption d’innocence, qu’aux affaires pour lesquelles le Ministère 
public entend requérir plus de dix ans de peine privative de liberté, 
M. Vincent Spira répond qu’il serait parfaitement envisageable de prévoir 
l’intervention du jury pour les affaires qui relèvent aujourd’hui de la Cour 
correctionnelle. M. Jean-François Ducrest ajoute cependant qu’il s’agit avant 
tout de manifester un lien entre le pouvoir judiciaire et la société civile, et 
que ce lien peut parfaitement être limité aux affaires importantes ou très 
importantes.  

A l’issue de leur audition, les représentants de l’Ordre des avocats ont 
remis trois documents, soit une note sur la compatibilité du jury avec le 
nouveau code de procédure pénale suisse, une note historique et une note de 
synthèse (annexes 3 à 5). 

 
f. Audition de Mme Maria Anna Hutter, sautier du Grand Conseil 
La commission a entendu Mme Maria Anna Hutter, sautier du Grand 

Conseil, en relation avec l’art. 132 de la Constitution genevoise qui porte sur 
le mode d’élection des magistrats du pouvoir judiciaire entre deux élections 
générales. Mme Maria Anna Hutter a fait part à cette occasion de sa 
préoccupation. Elle a notamment signalé que la procédure d’élection des 
magistrats était aujourd’hui déjà très complexe. A l’heure actuelle, le 
secrétariat général du Grand Conseil parvient à assumer l’organisation des 
élections intermédiaires, mais elle estime que les bases actuelles ne sont pas 
suffisantes pour permettre au Grand Conseil de reprendre l’intégralité de la 
responsabilité d’élire les magistrats entre les élections générales. En résumé, 
elle n’est pas favorable à l’adoption de l’art. 132 al. 4 dans la version 
proposée par le Conseil d’Etat.  

 
C. Les débats 

Avant d’entamer les débats, la commission a entendu un bref exposé de 
M. Bernhard Straüli, qui a présenté la future organisation judiciaire en 
matière pénale telle qu’elle ressort des travaux des experts. En première 
instance, le Tribunal pénal sera divisé en cinq sections, soit un Tribunal des 
mesures de contrainte, un Tribunal de police composé d’un juge unique, 
compétent jusqu’à deux ans de peine privative de liberté, un Tribunal 
correctionnel composé de trois juges, compétent pour les peines situées entre 
deux et dix ans de peine privative de liberté, un Tribunal criminel composé 
de trois juges et de quatre juges assesseurs laïcs, compétent au-delà de dix 
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ans de peine privative de liberté, et un Tribunal d’application des peines et 
mesures. 

En appel, les jugements du Tribunal de police, du Tribunal correctionnel 
et du Tribunal criminel seront portés devant une Chambre d’appel et de 
révision de la Cour de justice, qui siégera à raison de trois juges pour l’appel 
des jugements du Tribunal de police et du Tribunal correctionnel, 
respectivement de trois juges et quatre juges assesseurs laïcs pour les appels 
des jugements du Tribunal criminel. 

Un commissaire (S) demande de quelle manière les juges assesseurs 
seront élus. M. Frédéric Scheidegger répond que tous les juges, qu’ils soient 
ou non assesseurs, sont soumis au même mode d’élection. A l’instar des 
actuels juges assesseurs du Tribunal de police et de la Chambre d’accusation, 
les futurs juges assesseurs du Tribunal criminel et de la Chambre d’appel et 
de révision seront élus par le peuple, respectivement par le Grand Conseil en 
cas d’élection intermédiaire, si les conditions prévues par la loi sont 
respectées.  

Puis, on passe au vote de l’entrée en matière, qui est acquise à 
l’unanimité des huit commissaires présents (2 S, 1 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 
1 MCG). 

Avant de passer à l’examen des articles du projet de loi, le rapporteur 
produit le tétraptyque élaboré par le secrétariat général du Grand Conseil, qui 
contient non seulement la teneur actuelle de la Constitution, le projet de loi et 
le texte voté, mais aussi une colonne consacrée aux éléments juridiques qui 
justifient l’abrogation des dispositions visées (annexe 6). 
- Art. 7 

Un commissaire (L) demande s’il est bien raisonnable de maintenir dans 
la Constitution l’interdiction de la confiscation des biens, qu’aucune base 
légale ne permettrait en tout état de prononcer. M. Jean-Marc Verniory lui 
répond que le Conseil d’Etat n’a voulu modifier que ce qui était 
absolument nécessaire, raison pour laquelle la nouvelle teneur de 
l’article 7 vise simplement à supprimer sa deuxième phrase, qui interdisait 
le séquestre des biens des accusés et des condamnés contumaces, cette 
dernière expression concernant les accusés défaillants devant la Cour 
d’assises. La Cour d’assises étant supprimée, la mention des accusés 
contumaces doit disparaître aussi. Après quoi, l’article 7 est adopté à 
l’unanimité. 

- Art. 12 
Cet article est adopté à l’unanimité.  
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- Art. 14 à 37 

L’abrogation des articles 14 à 37 suscite une question en relation avec 
l’article 20. Cette disposition ancienne permet au président de toute 
assemblée politique (Assemblée constituante, Grand Conseil, Conseil 
d’Etat, Conseil administratif, Conseil municipal) ou judiciaire de 
prononcer l’arrestation et la maintien en détention pour 24 heures au plus 
de toute personne étrangère à l’autorité qui se rend coupable d’un grave 
manque de respect à l’autorité publique ou cause quelque désordre ou 
tumulte. A noter que cette compétence s’étend même aux présidents des 
commissions du Grand Conseil et des conseils municipaux ! Avis aux 
amateurs… 
M. Jean-Marc Verniory indique que pour ce qui concerne les autorités 
judiciaires, le code de procédure pénale suisse contient une 
réglementation qui permet au président du tribunal d’infliger une amende 
de 1000 F au maximum. En revanche, pour les autorités politiques, le 
code de procédure pénale suisse ne contient évidemment aucune 
réglementation, si bien qu’on pourrait se poser la question de 
l’introduction d’une clause correspondante dans la loi pénale genevoise. 
Une telle clause ne pourra quoi qu’il en soit pas conserver le système de 
l’arrestation pour 24 heures. L’abrogation des articles 14 à 37 est adoptée 
à l’unanimité. 

- Art. 131 
L’actuel article 131 de la Constitution genevoise est pour le moins 
complexe. Il délègue à la loi le soin d’établir des tribunaux permanents 
pour juger toutes les causes civiles et pénales. En revanche, en matière 
administrative, il se borne à instituer le Tribunal administratif et le 
Tribunal des conflits. On se souviendra peut-être que lors de la création 
du Tribunal cantonal des assurances sociales, la question de sa 
constitutionnalité s’était posée, le Tribunal fédéral ayant réglé la question 
en estimant qu’à partir du moment où c’était le droit fédéral qui exigeait 
la création de ce tribunal, il importait peu que la Constitution genevoise 
n’y fasse pas allusion.  
Quoi qu’il en soit, l’article 131, dans la nouvelle formulation de ses 
alinéas 1 et 2, assimile les juridictions administratives aux juridictions 
civiles et pénales. Dans les trois cas, c’est la loi qui établira les tribunaux. 
M. Frédéric Scheidegger s’est interrogé sur l’importunité de maintenir la 
notion de « juridiction » aux côtés du nombre, de l’organisation et de la 
compétence des tribunaux. M. Jean-Marc Verniory lui répond qu’il 
s’agissait vraisemblablement de prévoir la possibilité d’instituer des 
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tribunaux compétents pour une partie seulement du territoire. Un 
commissaire (L) propose de supprimer cette mention, considérant que le 
terme de compétence couvre aussi bien la compétence matérielle que la 
compétence territoriale, ce qui permettrait en théorie d’instituer des 
tribunaux régionaux, à supposer que tel soit un jour la volonté du 
législateur. 
L’amendement tendant à supprimer le terme juridiction est adopté à 
l’unanimité, après quoi l’article est lui-même adopté à l’unanimité. 
 

- Art. 132 
Tous les groupes représentés ont exprimé le souhait que l’article 132 soit 
biffé, considérant qu’il serait dommageable de réduire les compétences du 
peuple en matière d’élections intermédiaires des magistrats du pouvoir 
judiciaire, et cela alors même que l’on propose au peuple de supprimer le 
jury. Un commissaire (Ve) suggère que le Conseil d’Etat dépose un projet 
de loi qui réorganise les élections judiciaires s’il l’estime nécessaire.  
M. Frédéric Scheidegger et M. Jean-Marc Verniory soulignent que la 
proposition du Conseil d’Etat avait essentiellement pour objectif de 
faciliter l’élection des très nombreux magistrats nouveaux qui entreront 
en fonction le 1er janvier 2011. M. Jean-Marc Verniory souligne 
notamment qu’il risque d’être difficile de tracer la limite entre les 
juridictions existantes et les nouvelles juridictions, distinction qu’exige 
l’article 132 al. 4 actuel. Il prend l’exemple du Ministère public : compte 
tenu de ses nouvelles compétences, pourra-t-on dire qu’il s’agit d’une 
juridiction existante ? 
Un commissaire (L) estime que le Ministère public restera le représentant 
de l’accusation, et qu’à ce titre, les modifications apportées à ses 
compétences n’en feront pas une juridiction nouvelle. Il souhaite que cette 
question soit définitivement tranchée dans la nouvelle loi sur 
l’organisation judiciaire, si nécessaire par le biais de dispositions 
transitoires. 
L’article 132 est refusé à l’unanimité des huit commissaires présents. 

- Art. 133 
Cette disposition porte sur les incompatibilités. Aujourd’hui, il est stipulé 
que les fonctions de juge, de procureur général, de procureur et de 
substitut sont incompatibles avec toute fonction administrative salariée. Il 
s’agit de biffer la notion de substitut, qui n’existera plus dans la nouvelle 
organisation du Ministère public, et de préciser que les diverses fonctions 
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concernées ne sont incompatibles avec une activité lucrative que si elles 
sont exercées à pleine charge. En outre, la formule « fonction 
administrative salariée » paraît aujourd’hui particulièrement absurde, si 
bien qu’il y a lieu de la remplacer par la notion d’activité lucrative. 
L’article 133 est adopté à l’unanimité. 

- Art. 134 et 136 
Ces abrogations sont adoptées à l’unanimité.  
 
 

- Art. 137 
La commission a terminé ses débats en se consacrant à l’abrogation de 
l’article 137, soit à la suppression du jury.  
Pour mémoire, la teneur de l’article 137 est aujourd’hui la suivante : 

« 1. L’institution du jury en matière criminelle est garantie par la 
présente constitution, sauf en ce qui concerne les tribunaux chargés de 
connaître des infractions commises par des mineurs. 
2. Les jurés sont pris parmi les citoyens suisses, sans distinction de 
sexe, âgés de plus de 25 ans et de moins de 60 ans. 
3. Les attributions du jury peuvent être étendues par la loi. » 

Un commissaire (S) indique que son groupe n’a pas été convaincu par la 
présentation de l’Ordre des avocats, dont les arguments ne sont pas 
consistants. A ses yeux, il y a lieu de supprimer le jury, non seulement au 
vu du nouveau droit fédéral, mais également pour des raisons de fond. Il 
ajoute ne pas comprendre pourquoi la participation de jurés tirés au sort 
serait un garant de démocratie, dès lors que les juges sont eux-mêmes élus 
par le peuple. Enfin, il se rallie à la proposition du Conseil d’Etat tendant 
à remplacer le jury par des juges assesseurs laïcs, ce qui permettra 
d’éviter la mainmise des juges professionnels. 
Un commissaire (L) indique que son groupe n’est pas enchanté de devoir 
voter la suppression du jury. Il aurait préféré que le législateur fédéral, en 
adoptant le code de procédure pénale suisse, laisse expressément aux 
cantons la possibilité de confier le jugement de certaines affaires à un jury 
populaire. 
Sur le fond, son groupe rejoint le Conseil d’Etat, s’agissant des arguments 
plaidant en faveur de la suppression du jury. A cet égard, il relève que : 
- Il paraît difficile d’aller à l’encontre de l’avis constamment exprimé 

par les autorités fédérales, que cela soit par le Conseil fédéral dans son 
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message ou par le rapporteur du Conseil national lors des débats, selon 
lequel l’adoption du code de procédure pénale suisse engendrera la 
suppression des jurys populaires. Il voit mal comment le canton de 
Genève pourrait convaincre le Tribunal fédéral que les autorités 
fédérales n’ont pas compris leur propre loi. 

- Le principe d’immédiateté, qui fait tout l’intérêt du jury, ne pourra pas 
être maintenu dans son intégralité. 

- Les problèmes concrets de convocation du jury pour les procédures 
préliminaires et de consultation du dossier ne sont pas à négliger, car 
ils rendront la charge des jurés bien plus lourde qu’aujourd’hui, alors 
même qu’il devient de plus en plus difficile de convaincre les citoyens 
de se consacrer plusieurs semaines consécutives à leur tâche de juré. 

- La problématique de l’appel, enfin, est insoluble car il serait absurde 
de maintenir à tout prix un jury pour admettre ensuite que ses 
décisions puissent être intégralement remises en cause par la 
juridiction d’appel, qu’elle consiste elle-même en un jury ou non.  

- S’agissant de la prise de position de l’Ordre des avocats, le 
commissaire souligne que ce dernier a certes admis que le jury actuel 
ne pourrait pas perdurer tel quel, mais sans fournir de solution de 
rechange. Il se déclare surpris de la méfiance de l’Ordre des avocats 
vis-à-vis des juges professionnels. S’il était exact qu’un magistrat 
professionnel n’est pas entièrement sensible à la présomption 
d’innocence, il n’y aurait pas de raison de réserver le jury aux cas qui 
méritent plus de dix ans de peine privative de liberté. A ses yeux, le 
fait que le code de procédure pénale suisse généralise l’appel constitue 
une garantie plus efficace de respect de la présomption d’innocence. 

Un commissaire (R) déclare ne pas partager la défiance de l’Ordre des 
avocats envers la magistrature. Il se déclare inquiet de la complexité des 
arguments militant en faveur de la suppression du jury et insiste sur la 
nécessité d’expliquer très clairement à la population en quoi cette 
suppression est nécessaire.  
Un commissaire (MCG) note que la suppression du jury constitue un 
changement historique, et qu’il conviendra de combattre un certain 
nombre de prises de position inspirées par la nostalgie. Pour sa part, il est 
convaincu que le jury, au vu de la nouvelle procédure et de sa complexité 
accrue, n’a plus sa place dans les tribunaux. 
Un commissaire (Ve) se déclare personnellement favorable à la 
suppression du jury. Il relève toutefois que son parti est divisé sur le sujet, 
raison pour laquelle il se réfugiera dans l’abstention. 
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Enfin, un commissaire (PDC) indique que son parti est favorable à la 
suppression du jury. A ses yeux, il n’est pas possible de parler de 
participation démocratique, alors que des jurés tirés au sort doivent se 
prononcer sur des questions strictement juridiques. Il a lui-même été 
appelé à fonctionner comme juré et été impressionné par la capacité de 
l’un ou l’autre juré à influencer la décision du groupe. Enfin, il estime que 
la suppression du jury doit être replacée dans le contexte des nouvelles 
garanties offertes par le code de procédure pénale suisse, telle que 
l’introduction de l’avocat de la première heure. 
Mise aux voix, l’abrogation de l’article 137 est adoptée par 7 oui (2 S, 
1 PDC, 1 R, 2 L, 1 MCG) et une abstention (1 Ve). 

- Article 2 
L’article 2 est adopté à l’unanimité. 
Puis, le projet de loi 10327 est adopté dans son ensemble par 7 oui 

(2 S, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 MCG) et une abstention (1 Ve). 
La commission se prononce en faveur d’un débat de catégorie I. 
 

D. Conclusion 
Le 1er janvier 2011, la justice pénale suisse connaîtra un véritable « big 

bang ». Les 25 codes de procédure pénale cantonaux et la procédure pénale 
fédérale disparaîtront au profit d’un texte unifié, le code de procédure pénale 
suisse. L’unification se traduira par des modifications très substantielles de la 
pratique dans divers cantons. Le canton de Genève, à l’instar des cantons de 
tradition française qui connaissent l’institution du juge d’instruction, fera 
partie des plus touchés. Cette révolution nécessite un toilettage de la 
Constitution genevoise, qui pour des motifs historiques contient un grand 
nombre de dispositions de procédure pénale. L’abrogation de ces dispositions 
n’a suscité pratiquement aucun débat en commission, tant elle s’impose 
d’elle-même.  

Il en est allé différemment de l’abrogation de l’article 137, qui garantit le 
droit d’être jugé, en matière criminelle, par un jury. La matière est sensible, 
parce que la suppression du jury peut apparaître comme la suppression d’un 
droit démocratique, pour autant bien entendu que l’on partage une conception 
aristotélicienne de la démocratie, selon laquelle le tirage au sort (des jurés) 
est plus démocratique que l’élection par le peuple (des juges professionnels). 

L’exposé des motifs à l’appui du projet de loi 10327 contient une notice 
historique qui retrace l’histoire du jury genevois. Sa lecture peut être 
utilement complétée par celle de l’article publié par le professeur Bernhard 
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Sträuli dans l’International Revue of Penal Law (Le jury genevois, RIDP 
2001 317-344, cité dans l’exposé des motifs). Est en particulier décrite en 
détail l’évolution consécutive à l’obligation de motiver les jugements. Le 
professeur Bernhard Sträuli décrivait ainsi sans aménité la modification du 
12 décembre 1996 : 
« Tout en maintenant l’institution des questions au jury, il [ Le Grand 
Conseil ] impose aux jurés de motiver systématiquement leurs réponses, au 
greffier – qui assiste dorénavant aux délibérations – de protocoler les 
(embryons de) motifs ainsi avancés et au président, qui ne vote toujours pas 
( ! ), de formaliser le tout dans un arrêt comportant des considérants en fait 
et en droit. » 

Et le professeur Bernhard Sträuli de considérer que ce faisant, « les 
irréductibles genevois ont à leur tour porté le coup de grâce au mythe du jury 
souverain ». En somme, le jury est un mythe. En 1996, suite à la 
jurisprudence du Tribunal fédéral de 1992, le mythe a subi le coup de grâce. 
Aujourd’hui, c’est donc d’un mythe défunt que l’on parle, et non d’une 
sublime institution. 

Certes, même sous sa forme altérée, le jury genevois aurait pu perdurer. 
Les opinions exprimés à cet égard par les membres de la Commission ad hoc 
Justice 2011 étaient d’ailleurs diverses, certains commissaires estimant que le 
jury a de toute façon fait son temps, et d’autres considérant que ce n’est 
qu’en raison de la future entrée en vigueur du code de procédure pénale 
suisse que le jury doit être supprimé. Quoi qu’il en soit, la commission a fait 
siens les arguments des experts et du Conseil d’Etat. Sans les rappeler une 
dernière fois, on rappellera que ces arguments sont de trois ordres : 
- contrariété au droit fédéral : Il existe une très forte probabilité (évaluée 

par M. Laurent Moutinot à 99 %) que le jury soit incompatible avec le 
code de procédure pénale suisse, ce que les autorités fédérales n’ont cessé 
d’affirmer tout au long du processus parlementaire (cf. les citations du 
Messages du Conseil fédéral (FF 2006 1057, pp. 1115 et 1366) et des 
travaux parlementaires (BO 2007 N 935). Maintenir le jury, c’est courir le 
risque de disposer d’une organisation judiciaire non conforme au droit 
fédéral, et donc le risque que des jugements soient annulés en raison de 
l’incompétence de la juridiction qui les a rendus.  

- dénaturation du jury : Le mythe auquel on a d’ores et déjà porté le coup 
de grâce il y a plus de dix ans continuerait à perdre ses caractéristiques 
propres, puisque les jurés ne seraient plus des juges d’un jour, mais des 
juges élus pour plusieurs semaines, voire plusieurs mois, période pendant 
laquelle ils auraient l’obligation d’absorber le dossier, comme le ferait 
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n’importe quel juge professionnel. Le respect plus grand de la 
présomption d’innocence qui est souvent évoqué en relation avec le jury 
n’existerait tout simplement plus, la solution suggérée à cet égard par 
l’Ordre des avocats (sélection de quelques pièces par la direction de la 
procédure) étant probablement la plus dangereuse qui soit pour la 
présomption d’innocence. 

- difficultés pratiques : Certes, comme le disait Napoléon, l’intendance est 
là pour suivre. Il n’en demeure pas moins qu’au vu des difficultés 
actuelles que connaît la justice pour constituer les jurys, il ne paraît pas 
particulièrement avisé de demander à des citoyens de se tenir à la 
disposition de la justice pendant des semaines entières avant le procès. De 
même, la problématique de la consultation du dossier, balayée d’un revers 
de main par ceux qui s’opposent à la suppression du jury, ne peut être 
négligée lorsque l’on sait que les preuves consignées dans le dossier ne 
seront, sauf exception, plus administrées à l’audience. 
Compte tenu de ces éléments, la Commission ad hoc Justice 2011 a 

estimé qu’il serait irresponsable, quelle que soit la dignité des motifs qui 
président à une telle prise de position, de prôner, contre vents et marées, le 
maintien du jury. Si cette institution a rendu d’éminents services pendant plus 
de deux siècles, elle arrive aujourd’hui à bout de course. Il est légitime de 
s’en attrister, mais après tout, si l’on parvient à la conclusion que la 
démocratisation de la justice et l’extension des droits de la défense ont, en 
comparaison de la situation qui prévalait en 1794, rendu superflu le recours 
au jury populaire, n’y a-t-il pas au contraire matière à se réjouir ? 

 
Au bénéfice des explications qui précèdent, la Commission ad hoc Justice 

2011 vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, d’accepter le 
projet de loi 10327 tel qu’issu de ses travaux. 

 
ANNEXES : 
1. Prise de position de l’Association des juristes progressistes. 
2. Prise de position de l’Ordre des avocats. 
3. Note de synthèse de l’Ordre des avocats. 
4. Note historique de l’Ordre des avocats. 
5. Note juridique de l’Ordre des avocats. 
6. Tétraptyque. 
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Projet de loi constitutionnelle 
(10327) 

modifiant la Constitution de la République et canton de Genève (A 2 00) 
(Adaptation au code de procédure pénale suisse) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 7 (nouvelle teneur) 
La confiscation générale des biens ne peut être établie. 
 
Chapitres I à IX du titre III (abrogés) 
 
Art. 12 (nouvelle teneur) 
Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est aux conditions prévues par la 
loi. 
 
Art. 14 à 37 (abrogés) 
 
Art. 131, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 La loi établit des tribunaux permanents pour juger toutes les causes civiles, 
pénales et administratives. 
2 Elle en régit le nombre, l'organisation et la compétence, dans la mesure où 
le droit fédéral n'impose pas de règles à ces égards. 
 
Art. 133 (nouvelle teneur) 
1 Les fonctions de juge, de procureur général ou d'autre magistrat du 
ministère public, exercées à charge pleine, sont incompatibles avec toute 
autre activité lucrative. 
2 La loi peut prévoir des exceptions. 
 
Art. 134 (abrogé) 
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Chapitre II du titre IX (abrogé, le chapitre III devenant II) 
 
Art. 136 (abrogé) 
 
Art. 137 (abrogé) 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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Madame Loly BOLAY 
Présidente de la Commission
ad hoc Justice 2010 
Secrétariat Général du Grand Conseil 
Rue de l’Hôtel-de-Ville 2 
Case postale 3970 
1211 GENEVE 3 

Genève le 20 octobre 2008 

Concerne : - projet de loi d’application du code pénal et 
d’autres lois pénales (PL 10355) 

- projet de loi constitutionnelle (PL 10327)

 Madame la Présidente, 

 La présente fait suite à l’audition de notre association qui s’est 

tenue le 1er octobre 2008 par-devant votre Commission. 

 Il s’agit là d’un bref compte-rendu de la position de l’Association 

des Juristes Progressistes (ci-après : l’AJP) quant aux projets de 

lois cités sous rubrique. 

S’agissant de modifications législatives qui auront des 

répercussions très importantes dans la pratique de la justice 

pénale, le Comité tient à vous remercier d’avoir bien voulu 

interpeller notre association.

A titre liminaire, il convient de relever que l’AJP a d’ores et déjà 

eu l’occasion de se déterminer sur le projet PL 10355 lors de son 

élaboration par le Conseil d’Etat. A la lecture du projet de loi qui 

ANNEXE 1
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nous est soumis aujourd’hui, nous avons constaté, avec satisfaction, 

que la plupart de nos remarques avaient été suivies. 

Seules nos observations relatives à la délégation de 

l’administration des preuves aux collaborateurs/trices scientifiques 

du Ministère Public et la délégation de la poursuite de l’ensemble 

des contraventions au service du même nom n’ont manifestement pas 

été reprises. 

Au vu du caractère particulièrement sensible de ces questions,  

l’AJP tient à renouveler, devant votre Commission, ses inquiétudes 

quant à l’opportunité de telles délégations. 

Par ailleurs, il apparaît également que la procédure topique prévue 

par le Code de procédure pénale genevois actuel (art. 114A et 114B 

CPP/Ge) en matière de plaintes contre les interventions de la police 

semble avoir purement et simplement été abandonnée. 

Enfin, au vu des bouleversements qu’entraîne la mise en place d’un 

service de permanence d’avocat-e-s dans la pratique du droit pénal, 

il s’agirait que les modalités du système proposé soient davantage 

précisées.

La position de notre association peut ainsi se résumer de la manière 

suivante : 

A) Délégation de l’administration des preuves aux 

collaborateurs/trices scientifiques 

A teneur du nouveau code de procédure pénale suisse, les cantons 

sont libres de déterminer dans quelle mesure les collaborateurs des 

autorités pénales peuvent procéder eux-mêmes (sur délégation) à des 

auditions ou à l’administration des preuves (art. 142 al. 1 phr. 2 

et 311 al. 1 phr. 2 Code de procédure pénale suisse ; ci-après : 

CPP).
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Le législateur cantonal prévoit d’utiliser cette marge de manœuvre 

en permettant au Ministère public, désormais seul en charge de 

l’instruction préparatoire, de déléguer à ses « collaborateurs 

scientifiques » l’exécution des auditions des prévenus, des témoins, 

des personnes appelées à donner des renseignements et des experts 

(art. 21 al. 1 du projet), et se voir confier l’administration des 

preuves (art. 34 al. 1 du projet). 

A teneur de l’exposé des motifs, la notion de « collaborateurs 

scientifiques » sera définie par la nouvelle loi sur l’organisation 

judiciaire (LOJ) et s’entendra des greffiers-juristes, des analystes 

financiers, des traducteurs et interprètes et des autres 

spécialistes dans un domaine technique.

Lors de l’élaboration du projet de loi par le Conseil d’Etat,  

l’AJP s’était d’ores et déjà exprimée et avait émis certains doutes 

quant à l’opportunité de laisser les collaborateurs scientifiques 

procéder eux-mêmes, en lieu et place des Magistrats, aux auditions 

et à l’administration des preuves. Seule la possibilité d’y assister 

devrait en effet leur être offerte (art. 21 al. 2 du Projet).

Notre association comprend que le Ministère public doit pouvoir 

procéder aux enquêtes de manière efficace et qu’il paraît en ce sens 

très utile que des collaborateurs scientifiques, spécialisés dans 

certains domaines, puissent participer à l’administration des 

preuves afin d’épauler le/la Magistrat(e) en charge du dossier. 

Toutefois, et parce qu’il s’agit de procédures pouvant conduire à la 

condamnation de justiciables (privation de liberté, peines 

pécuniaires, etc.), il nous apparaît périlleux que des analystes 

financiers et des traducteurs-interprètes procèdent eux-mêmes,  

et sans contrôle, à l’administration des preuves. En effet, ils ne 

nous paraissent pas suffisamment familiarisés avec les concepts 

spécifiques de droits de la défense (présomption d’innocence, droit 

de ne pas d’incriminer soi-même, etc.) et rencontreront certainement 

des difficultés à assurer l’égalité des armes entre les parties. 
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De telles prérogatives ne peuvent, à nos yeux, qu’être exercées par 

des Magistrats du Pouvoir judiciaire, coutumiers de ces mécanismes.  

Ce d’autant que le nouveau code de procédure pénale suisse offre au 

Parquet d’importantes compétences afin de mener à bien ses enquêtes 

et soutenir l’accusation devant l’autorité de jugement et qu’il 

conviendra de veiller à ce que la défense et la partie civile 

puissent effectivement faire valoir ses droits. 

Au surplus, le projet de loi ne répond pas à la question de savoir 

comment s’appréciera la responsabilité des collaborateurs 

scientifiques, ceux-ci n’étant pas soumis à la surveillance du 

Conseil supérieur de la Magistrature, puisque non investis de la 

fonction de magistrat. De même, nous ignorons quelles seront les 

éventuelles règles applicables en matière de récusation.

 Notre association est, par conséquent, convaincue que la délégation 

des auditions aux collaborateurs scientifiques est peu opportune et 

qu’il conviendrait de l’abandonner, tout en leur laissant,  

bien entendu, la possibilité d’assister à l’administration des 

preuves et ainsi répondre aux soucis d’efficacité de la conduite des 

enquêtes.

 Subsidiairement, et si votre Commission devait néanmoins maintenir 

le principe d’une telle délégation dans le projet de loi, il nous 

apparaîtrait indispensable que la loi fixe au moins un critère clair 

permettant de déterminer dans quel(s) cas l’administration des 

preuves ne peut se faire que par un(e) Magistrat(e). 

A cet égard, le projet de loi initial retenait que les Magistrat(e)s 

du Ministère public devaient procéder personnellement aux 

« auditions importantes ». Dans l’hypothèse où l’importance d’une 

audition aurait apparu au cours ou après la fin de son exécution par 

un collaborateur scientifique, il était prévu que le Procureur 

renouvelle l’opération si l’une des parties à la procédure le 

demandait, le procès-verbal initial demeurant néanmoins à la 

procédure (cf. ancien art. 21 al. 2 du projet et exposé des motifs). 
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 Notre association avait, certes, critiqué le critère choisi, arguant 

que celui-ci était peu clair et méritait d’être précisé. Il était, 

en effet, difficile, sur le plan de la prévisibilité du droit,  

de savoir ce que le législateur entendait par audition ou preuve 

« importante ». Par ailleurs, l’option laissée aux parties de 

solliciter du Procureur qu’il renouvelle personnellement l’opération 

ne faisant l’objet d’aucune disposition légale topique, l’AJP avait 

proposé que cette voie de droit figure expressément dans la loi afin 

que les justiciables non assistés d’un Conseil puisse concrètement 

en faire usage. 

 Il ne s’agissait toutefois pas de supprimer purement et simplement 

ce critère de la loi. Or, la nouvelle mouture du projet semble avoir 

fait disparaître tout critère permettant de déterminer dans quel(s) 

cas l’administration des preuves ne peut être menée que par un(e) 

Magistrat(e). Seul l’exposé des motifs relate qu’il appartiendra au 

Magistrat en charge de la procédure « de déterminer de cas en cas » 

si une audition peut être déléguée et, dans l’affirmative, à quel 

collaborateur scientifique du Parquet elle sera confiée. 

Si le critère de la « preuve importante » était peu satisfaisant 

pour les raisons exposées précédemment, celui-ci avait toutefois le 

mérite de permettre d’éviter que le Parquet ne délègue sans motifs 

suffisants l’administration des preuves. Notre association propose 

en conséquence – en cas de maintien du principe de la délégation – 

de formuler dans la loi une liste limitative et exhaustive des 

preuves qui peuvent être administrées par des collaborateurs 

scientifiques, toutes les autres devant être administrées par un(e) 

Magistrat(e) du Parquet. 
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B) Compétence du Service des contraventions 

 A teneur de l’article 11 al. 1 du projet, le Service des 

contraventions se voit attribuer la compétence de poursuivre et de 

juger les contraventions. Cette disposition concrétise la marge de 

manœuvre laissée aux cantons à l’article 17 al. 1 du Code de 

procédure pénale suisse. 

 L’article 212 al. 1 du Code de procédure pénale genevois (ci-après : 

CPP/Ge) réserve d’ores et déjà la compétence du Service des 

contraventions de prononcer une amende et les autres mesures prévues 

par la loi.

 Le Service des contraventions devrait, certes, pouvoir être autorisé 

à poursuivre et juger les contraventions à la loi sur la circulation 

routière et aux diverses lois cantonales. Cependant, les autres 

contraventions, telles que les voies de fait ou l’infraction à 

l’article 19a LStup devraient toutefois rester de la compétence des 

autorités de poursuite et de jugement « ordinaires ». Il s’agit là 

de permettre au Procureur général de mettre en application lui-même 

sa politique pénale (par exemple la non-poursuite des infractions à 

l’art. 19a LStup) et de ne pas déléguer cette faculté à une autorité 

administrative qui ne relève pas son pouvoir hiérarchique. 

 La voie d’opposition réservée au Ministère public contre les 

contraventions prononcées par le Service compétent (art. 357 al. 1 

et 354 al. 1 let c) CPP) est à cet égard insuffisante, car trop 

contraignante, pour garantir au Procureur général une certaine 

maîtrise de la politique criminelle qu’il conduit. 

 En conséquence, il conviendrait d’exclure de la délégation au 

Service compétent certaines contraventions qui relèvent davantage de 

la politique pénale choisie par le Procureur général. 
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 C) Plaintes contre les interventions de la police 

 Le Code de procédure pénale genevois actuellement en vigueur prévoit 

expressément une procédure topique (art. 114A et 114B CPP/Ge)  

relative aux plaintes contre les interventions de la police  

énumérées aux articles 16 à 22 de la loi sur la police  

(ci-après : LPol), à savoir notamment les contrôles d’identité,  

les mesures d’identification, le contrôle des véhicules, la fouille 

des personnes etc. Ces dispositions ont été établies en vue de 

donner une base légale précise à l'activité préventive de la police 

fondée jusqu'alors sur le pouvoir général de police et le droit 

coutumier.

 Il s’agit d’une voie de droit spécifique, de nature administrative,  

indépendante et d’une portée plus large que la plainte pénale en 

tant qu'elle vise à faire constater l'illicéité des actes 

d'intervention de la police qui ne sont pas nécessairement 

constitutifs d'un abus d'autorité. La victime d'un acte 

d'intervention de la police contraire aux articles 16 à 22 LPol a 

droit à une décision motivée portant non seulement sur la 

constatation d'une violation de la loi, mais aussi sur la 

destruction du matériel photographique et, en cas de violation 

établie de la loi, sur l'allocation éventuelle d'une indemnité 

équitable (cf. art. 114B al. 1 et 4 CPP/Ge). 

 Le Code de procédure pénale suisse règle désormais l’activité de la 

police. Il prévoit, certes, une voie de recours contre les actes de 

procédure et les décisions non sujettes à recours rendues par la 

police (art. 20 al. 1er let b). Toutefois, cette voie de recours ne 

couvre pas, à notre sens, les plaintes susceptibles d’être déposées 

contre les activités de la police dans ses prérogatives prévues 

actuellement aux articles 16 à 20 LPol et qui sont appelés à 

disparaître avec le projet de loi PL 10355. 
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 En conséquence, il conviendrait que le législateur cantonal, malgré 

la refonte de la procédure pénale, n’abandonne pas cette voie de 

droit qui nous paraît fondamentale à la protection des victimes de 

violences policières. L’AJP verrait ainsi d’un bon œil que les 

dispositions des articles 114A et 114B CPP/Ge soient reprises,  

au vu de leur nature, dans une loi administrative (LREC ou LPA par 

exemple).

D) Service de permanence d’avocat-e-s

Le nouveau code de procédure pénale suisse prévoit que, lors d’une 

audition menée par la police, le prévenu a droit à ce que son 

défenseur soit présent et puisse poser des questions (art. 159 al. 2 

CPP). A cet égard, le projet de loi PL 10355 prévoit de modifier  

la loi sur la profession d’avocat (E 6 10) (ci-après : LPAv) et  

mettre en place un service de permanence, sous forme d’une liste 

publique, tenue par la Commission du barreau, et comportant les 

coordonnées des avocat-e-s inscrit-e-s au registre cantonal, 

lesquels seront « tenus » d’assurer un tel service. La permanence 

serait organisée par l’Ordre des Avocats qui communiquerait aux 

autorités pénales et à la police les « coordonnées de l’avocat de 

permanence choisi parmi les inscrits au registre. Un tel système 

implique, par conséquent, que l’ensemble des avocat-e-s inscrit-e-s 

au barreau soient mobilisables rapidement et en tout temps. 

 Notre association ne remet pas en cause le principe même d’un 

service de permanence, celui-ci paraissant indispensable au vu des 

nouvelles dispositions fédérales. Il n’est pas non plus question que 

l’AJP se charge elle-même de son organisation, notre association 

n’étant pas seulement composée d’avocat-e-s mais également de 

juristes et de magistrat-e-s. Le système proposé nous paraît 

toutefois difficilement concevable en l’état, dans la mesure où il 

ne tient pas compte des déplacements (professionnels et privés) 
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  à l’étranger des avocat-e-s, et du fait que la désignation des 

avocat-e-s stagiaires comme défenseurs d’office est désormais exclue 

par le code de procédure pénale suisse, ce qui entraînera 

nécessairement une augmentation de la charge de travail des avocat-

e-s breveté-e-s. 

 Il conviendrait par conséquent que le système de permanence soit – 

si ce n’est intégralement calqué – au moins largement inspiré de 

celui actuellement utilisé pour les désignations d’office dans le 

cadre de procédures par-devant la Chambre d’accusation,  

la Commission cantonale de recours de police des étrangers et le 

Tribunal de la jeunesse : seul-e-s les avocat-e-s intéressé-e-s  

- et disponibles dans une période donnée - à assurer de telles 

permanences, s’inscrivent, au préalable, sur une liste ad hoc et 

indépendante du registre cantonal. Cette solution permet ainsi de 

concilier à la fois les impératifs de la nouvelle législation et de 

préserver l’emploi du temps professionnel et personnel des 

mandataires.

 Bien entendu, dans l’hypothèse où aucun-e-s des avocat-e-s inscrit-

e-s sur la liste ad hoc ne peut être joint, la désignation d’un-e 

défenseur choisi parmi le registre cantonal serait néanmoins 

possible afin que les droits du prévenu ne soient pas lésés. 

 Par ailleurs, il s’agirait également que les avocat-e-s susceptibles 

d’assurer le service de permanence ne soient pas nécessairement 

membres de l’Ordre des avocats. Notre association regroupe en effet 

d’excellent-e-s défenseurs, non membres de l’Ordre, qui devraient 

être prêts à s’investir et à assurer un tel service. 

 Nous profitons enfin de la présente pour relever que la 

rémunération, par le service de l’assistance juridique, des heures 

d’activité durant la soirée, la nuit et le week-end, devrait,  

dans la mesure du possible, être majorée équitablement.  
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 De même, les heures consacrées à un service de piquet devraient  

être indemnisées. Sur ce point, et parce que le nouveau règlement 

sur l’assistance juridique et la pratique qui en résulte permet 

désormais au service compétent de réclamer le remboursement de tout 

ou partie des frais et honoraires avancés, une telle rémunération 

paraît parfaitement supportable par le budget alloué à cette 

institution.

*    * 

*

 En résumé, le projet de loi qui nous a été soumis est satisfaisant 

dans son ensemble. Seuls certains aspects, essentiellement ceux 

relevant de la marge de manœuvre laissée au législateur cantonal, 

mériteraient, le cas échéant, des précisions ou des compléments :

 Il s’agit de : 

 - l’abandon de la délégation de l’administration des preuves en 

faveur des collaborateurs scientifiques, ou à tout le moins, 

création d’une disposition topique dans la loi consacrant une 

voie d’opposition permettant, sur demande d’une partie,  

le renouvellement de l’opération par un Magistrat ;

 - l’exclusion des contraventions relevant davantage de la politique 

criminelle du Procureur général de la délégation de compétence au 

Service des contraventions ;

 -  le maintien de la procédure topique des articles 114A et 114B du 

code de procédure genevois actuel, au vu de sa nature, dans une 

loi administrative (LPA ou LREC) ; 
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 - la mise en place d’un service de permanence d’avocat-e-s sur le 

modèle existant actuellement pour les procédures devant la 

Chambre d’accusation, la Commission cantonale de recours de 

police des étrangers et le Tribunal de la jeunesse, et qui tienne 

compte, dans la mesure du possible, des intérêts et des 

disponibilités des avocat-e-s inscrit-e-s. 

Je reste pour le surplus à votre entière disposition pour tout 

renseignement complémentaire que vous pourriez souhaiter, et vous prie 

de croire, Madame la Présidente, à l’assurance de ma plus haute 

considération.

Pour le Comité : 

Michael KAESER, prés. 
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, l
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 d
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 d
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 p
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 d
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, d
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t d
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 c
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m
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 c
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t d
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Pr
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 c
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te
nt

e 
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ite

 d
om
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ai
re

 
ou

 u
ne

 p
er

qu
is

iti
on

 e
st

 i
nd

is
pe
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le
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le
 j

ug
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
pe

ut
 y

 p
ro
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de

r 
en

 to
us

 li
eu

x 
où

 
la

 re
ch

er
ch
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de

 la
 v
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 l’
ex

ig
e.
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e 
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ge
 d

’in
st

ru
ct
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le
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 p
ar

 é
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it 
le
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 d
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r d
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 d
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 d
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 f
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s d
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 d
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 l
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 p
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 p
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 f
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 c
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 e

n 
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 re
fu
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m
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m
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 d
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C
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 d
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, d
e 

pr
oc

éd
er

 a
ux

 s
ai

si
es

 
né

ce
ss

ai
re

s 
da

ns
 l
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 c
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e 
fo

nc
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 c
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t d
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de
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en
de
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 i
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 d
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 d
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d’
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 d
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 d
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 m
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 p
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r d
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